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Coopération politique et intégration
régionale en Arctique (1996-2019) :
construction d’une région,
naissance, développement et remise
en cause d’un nouvel espace
politique régional
Camille Escudé-Joffres

1 Jusqu’à  la  fin  de  la  Guerre  froide,  l’Arctique  était  avant  toute  chose  un  espace  de

potentiel affrontement entre l’URSS et le bloc occidental. En l’espace de trente ans, la

construction  de  la  gouvernance  politique  régionale  s’est  faite  ex nihilo  grâce  à

l’interaction de différentes échelles d’action politique correspondant à divers acteurs :

États, organisations autochtones, gouvernements fédéraux et locaux, ONG, entreprises.

L’Arctique  est  à  présent  impliquée  dans  divers  mécanismes  qui  tendent  vers  une

intégration régionale, ce processus d’intégration étant défini comme le processus par

lequel la régularité et l’intensité des interactions entre les sociétés s’accroissent. 

2 Notre travail de thèse est fondé sur une étude à la fois théorique et empirique. D’une

part, notre thèse s’appuie sur la littérature constructiviste sur la région (Brenner 1997 ;

Cox,  1998 ;  Paasi,  1991 ;  Mamadouh et  Van der  Wusten,  2008 ;  Richard,  2018)  et  un

travail d’analyse politique des structures de gouvernance arctique. D’autre part, nous

avons  mené  une  étude  de  cas  empiriques  avec  de  l’observation  participante  dans

plusieurs  conférences  (Arctic  Circle  à  Reykjavik,  Arctic  Frontiers  à  Tromsø)  et

cinquante  entretiens  menés  auprès  de  représentants  des  États  arctiques,  d’États

extérieurs à la région mais souhaitant intervenir dans la gouvernance régionale,  de

représentants  politiques  à  d’autres  échelles  (provinciale,  autochtone)  ainsi  que  de

membres des ONG et communautés épistémiques impliquées. 
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3 Il s’agit dans notre thèse d’analyser la manière dont la gouvernance politique à toutes

les échelles a construit, et continue à construire, l’espace arctique comme une région.

La création de régions est conditionnée par les politiques, les cultures, les économies,

les  gouvernances,  les  représentations  et  les  relations  de  pouvoir  de  manière

contingente (Paasi, 2010) et l’existence des régions est précédée par celle de « region-

builders »,  c’est-à-dire  d’acteurs  politiques  qui  créent  des  régions  comme  projet

politique. En Arctique, c’est avant tout le régionalisme institutionnel qui dessine les

limites d’une région politique depuis la création du Conseil de l’Arctique en 1996, mais

il  existe  une  « mosaïque de  coopération »  (Young,  2005)  impliquant  de  nombreuses

autres instances. En Arctique comme ailleurs, parce que ce sont des volontés politiques

à  géométrie  variable  qui  ont  permis  l’intégration régionale,  la  région a  des  limites

floues, mouvantes et contestées. 

4 À  ce  titre,  les  multiples  mécanismes  de  coopération  qui  dessinent  un  réseau  de

gouvernance de l’espace arctique participent à la construction et à l’organisation de

cette  région.  Walter  Mattli  avait  déjà  montré  que,  dans  le  cas  de  l’Europe,  la

coopération politique peut mener à l’intégration régionale (Mattli, 1999). On retrouve

ce même type de processus en Arctique : la protection de l’environnement joue

notamment un rôle de levier dans le processus de régionalisation. En effet, le processus

d’intégration  régionale  implique  l’établissement  d’institutions  comme  le  Conseil  de

l’Arctique  qui  ont  pour  mission  d’atteindre  les  objectifs  de  l’intégration  et  de  les

maintenir dans la durée, et constitue à ce titre le « noyau dur » de l’intégration (Girault,

2018),  ne  serait-ce  qu’en  offrant  aux  acteurs  un  cadre  de  relations  formelles  ou

informelles. La gouvernance régionale contribue dans ce cas à améliorer l’intégration

régionale,  qui  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  les  acteurs  qui  bénéficient  de  la

coopération œuvrent à la renforcer. La géographie commune de l’Arctique ainsi que les

interactions régulières et intenses entre acteurs, à de divers niveaux, ont généré une

forme de cohésion politique régionale. 

5 La gouvernance régionale arctique dessine ainsi des limites d’une région politique qui

sont celles du cercle polaire, c’est-à-dire des territoires arctiques situés au sein des huit

Etats membres du Conseil de l’Arctique (Canada, Groenland avec le Danemark, Etats-

Unis, Finlande, Islande, Suède, Norvège, Russie). Or dans un contexte d’intérêt mondial

pour la région arctique, des acteurs issus du monde entier (pays de l’Union européenne

ou pays asiatiques comme la Chine, l’Inde ou le Japon devenus membres observateurs

du Conseil de l’Arctique en 2013) s’immiscent dans les instances politiques, dessinant

une région institutionnelle aux limites à géométrie variable. D’une part, le cercle des

acteurs  revendiquant  une place  dans  les  décisions  de  la  région arctique  s’agrandit.

D’autre part,  ces acteurs extérieurs à la région se heurtent à la volonté des acteurs

arctiques de les maintenir hors des décisions régionales, et ce même si plusieurs de ces

acteurs ne s’impliquent guère dans les activités des groupes de travail du Conseil de

l’Arctique (Babin et  Lasserre,  2019)  ou  nourrissent  des  attentes  excessives  (Rottem,

2020). Nombreux sont les membres observateurs du Conseil de l’Arctique qui jugent que

le modèle actuel de gouvernance restreint atteint ses limites et le remettent en cause.

Ces  mêmes  observateurs  déploient  des  trésors  d’imagination  pour  contourner  les

institutions politiques ou inventer de nouvelles formes d’action politique pour faire

entendre leur voix sous la forme de forums alternatifs. Sous les coups de boutoir des

États extérieurs à l’Arctique, des gouvernements fédéraux comme l’Ecosse et des ONG,
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les  limites  de  la  participation  à  la  gouvernance  de  la  région  arctique  deviennent

mouvantes, se déplaçant toujours plus vers des espaces extra- ou infra-polaires. 

6 Les  conférences  internationales  arctiques  sont  ainsi  actuellement  des  plateformes

privilégiées  de  l’expression  d’acteurs  ordinairement  mis  de  côté  de  la  coopération

formelle en Arctique. L’exemple de la conférence internationale « Arctic Circle » qui se

tient tous les mois d’octobre depuis 2013 à Reykjavik est représentatif à cet égard. Que

ce soit pour les entreprises, les États non riverains, voire non-Arctiques ou encore les

gouvernements  infranationaux,  ils  permettent  une  coopération  plus  ouverte.  Ces

rencontrent  se  font  à  travers  des  réunions,  des  sessions  en  petit  comité,  ou  des

rencontres plus informelles. « Arctic Circle », « plateforme démocratique et ouverte »

auto-proclamée s’oppose de manière tacite aux organisations fermées comme le Conseil

de  l’Arctique  en  se  voulant  « le  plus  grand  rassemblement  international  sur

l’Arctique ».  De  multiples  villes,  pays  ou  gouvernements  fédéraux  ont  également

accueilli un forum délocalisé : la Chine, la Corée du Sud, Singapour, les États-Unis. Du

côté des territoires non-étatiques, les Îles Féroé, l’Écosse, le Québec, le Groenland ont

également  accueilli  ce  type  d’évènement.  La  conférence  « Arctic  Circle »  est  même

considérée  pour  certains  comme  un  format  politique  alternatif  pour  les  exclus  du

Conseil  de  l’Arctique.  Cela  illustre  l’élargissement  du  cadre  de  la  régionalisation

arctique,  géographiquement  avec  cette  extension  auréolaire  vers  l’Asie  et

politiquement, en incluant des acteurs non étatiques

7 Ce processus lent et inégal d’institutionnalisation de la région arctique ne marque pas

l’avènement  d’un  niveau  régional  de  gouvernement.  Les  institutions  contribuent

cependant  à  densifier  la  connexion  fonctionnelle  ou  du  moins  discursive  entre  les

habitants  de  la  région.  Alors  que  l’efficacité  d’une  institution  est  généralement

comprise en fonction de sa capacité à résoudre le problème spécifique pour lequel elle

était  mise en place – pour le  Conseil  de l’Arctique,  protéger l’environnement -  une

autre manière d’évaluer les institutions arctiques serait d’analyser jusqu’à quel point

elles  contribuent  à  la  construction  de  l’Arctique  comme  région  politique.  Cela

n’implique pas forcément que les territoires de cette région doivent être autosuffisants

en termes économiques, politiques ou autre. Cela signifie que les individus, groupes et

représentants d’États impliqués lisent les problèmes et opportunités dans la région à

travers un prisme régional, et que les personnes extérieures reconnaissent également

la région comme un ensemble. À ce titre, l’Arctique comme projet politique semble sur

la bonne voie. 
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Figure 1. Une extension politique de l’Arctique

Source : Escudé-Joffres, 2020.
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